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Introduction


Section 1 – 

Objet de la procédure pénale




§ 1 – 

Rôle de la procédure pénale




La procédure pénale est la mise en œuvre concrète du droit pénal, par la recherche des auteurs d’infractions et leur jugement. Elle constitue le trait d’union entre l’infraction et la peine, le procès pénal s’intercalant entre l’infraction commise et la peine infligée puis exécutée, en cas de condamnation.

Ainsi s’explique l’importance de la procédure pénale, à deux points de vue :

• Quant au rôle du procès : la procédure pénale est étroitement liée au droit pénal, plus que la procédure civile ne l’est au droit civil ; tout contrat, par exemple, ne fait pas naître un procès ; au contraire, le droit pénal « en action » suppose l’intervention de la procédure pénale.

• Même sans procès : la procédure pénale est un moyen de protection du citoyen :

– contre les malfaiteurs : il y aurait moins d’infractions si ceux désirant en commettre avaient la certitude d’être punis après les avoir commises ;

– contre les abus du pouvoir : ses règles mettent en jeu la liberté individuelle.




§ 2 – 

Contenu de la procédure pénale




Il faut déterminer :

• l’organisation et le rôle des autorités chargées de la répression ;

• les règles concernant le déroulement des poursuites pénales.

Mais les difficultés d’application sont grandes. Il faut en effet (solution idéale) :

• protéger la société en punissant tous les coupables ;

• mais aussi protéger la liberté individuelle en ne punissant que les coupables.

Or, ces données sont assez largement contradictoires : la punition de tous les coupables supposerait des règles de procédure rigoureuses, lesquelles risquent alors d’atteindre des innocents (cf. le mot du professeur Émile Garçon : « Je préfère voir dix coupables en liberté plutôt que de savoir un innocent puni »). La sauvegarde de la liberté individuelle conduit à l’adoption de règles de procédure libérales.

L’histoire de la procédure pénale est une oscillation constante entre ces deux préoccupations.




Section 2 – 


Histoire de la procédure pénale



La procédure pénale est souvent, à l’origine, de type accusatoire ; elle devient parfois inquisitoriale, pour aboutir en général à un système mixte, s’efforçant de concilier les deux précédents.



§ 1 – 

Procédure accusatoire (favorable à l’accusé)



C’est le système qui fut historiquement le premier (Rome, France féodale). On le rencontre aujourd’hui encore, mais souvent atténué : notamment dans les pays anglo-saxons.



I – 

Description




Le procès pénal ressemble à un procès civil :

• le juge est un particulier, accepté par les parties, pouvant être récusé ;

• la victime déclenche la procédure (système « accusatoire ») ; le juge ne peut se saisir d’office ;

• la procédure est contradictoire, publique et orale (mais ces caractères ne sont pas inhérents à ce modèle procédural et s’expliquent surtout par la période historique en cause) ; la preuve est régie par le principe de l’intime conviction du juge.




II – 

Valeur





Avantages :
 le système offre des garanties à l’accusé (discussion libre et à égalité avec l’accusateur).


Inconvénients :
 il risque de sacrifier les intérêts de la répression :

– faute d’accusation, beaucoup de crimes resteront impunis ;

– les pouvoirs d’investigation du juge sont souvent insuffisants.





§ 2 – 

Procédure inquisitoriale (favorable à la répression)



On la trouve dans le droit romain de l’empire, et surtout dans la procédure ecclésiastique devant les tribunaux de l’Inquisition (d’où le nom) ; de même dans les ordonnances royales (grande ordonnance criminelle de 1670).



I – 

Description




• Le juge est un fonctionnaire public permanent, imposé aux parties.

• Le juge déclenche le procès pénal (il peut se saisir lui-même : « En France, tout juge est procureur général »). Il en résulte la formation d’un corps de magistrats spéciaux, origine du ministère public.

• La procédure est secrète (pas de publicité), écrite (on statue sur pièces, sans défense orale), et non contradictoire (l’accusé n’est pas un acteur de son propre procès).

• Le juge joue un rôle actif dans la recherche des preuves.




II – 


Valeur





Avantage : 
le système permet une répression énergique et rapide.

Inconvénients :


– le système sacrifie les intérêts de la défense ;

– il fait courir le risque d’erreur judiciaire ;

– il peut conduire à l’emploi de moyens condamnables (ex. la « question »).




§ 3 – 

Procédure française (système mixte)



Il faut rappeler l’évolution entre le Code d’instruction criminelle et le Code de procédure pénale, puis faire état du Code de procédure pénale et des lois postérieures, enfin faire leur place aux traités internationaux.



I – 

Du Code d’instruction criminelle au Code de procédure pénale




La procédure pénale a longtemps été régie par le Code d’instruction criminelle de 1808 (qui fut beaucoup imité à l’étranger) ; ce Code :

• avait adopté certaines règles du système accusatoire (ex. : procédure de jugement, publique, orale, contradictoire, système de l’intime conviction) ;

• avait adopté certaines règles du système inquisitoire (procédure d’instruction, rôle du ministère public dans le déclenchement des poursuites, rôle du juge d’instruction dans la recherche des preuves) ;

• avait combiné parfois les deux systèmes : ex. la cour d’assises, composée de magistrats professionnels et de simples particuliers (jurés).




II – 

Le Code de procédure pénale et les textes postérieurs



A – Le Code de procédure pénale



• Le Code actuel est le Code de procédure pénale (1958), qui s’est efforcé de synthétiser les différents courants. Un article préliminaire a été ajouté à ce Code, et contient plusieurs principes (ex. présomption d’innocence), dans un énoncé d’une utilité et d’une exactitude inégales (ex. « l’équilibre des droits des parties » n’est pas toujours possible, ni d’ailleurs toujours souhaitable). Mais la jurisprudence, loin de n’y voir qu’une proclamation de principes, lui a donné force normative (la Cour de cassation le vise fréquemment dans ses visas).

• Il existe aussi un Code de l’organisation judiciaire (1978), qui rassemble des règles concernant toutes les juridictions de l’ordre judiciaire, et renvoie souvent, pour les juridictions pénales, au Code de procédure pénale.

• La procédure pénale relevant du domaine de la loi, le Code de procédure civile, promulgué par décret, ainsi que les décrets en matière de procédure civile, ne peuvent pas être appliqués, en principe, par une juridiction pénale. De ce que la procédure pénale relève du domaine de la loi, la chambre criminelle déduit que la méconnaissance de dispositions réglementaires (du Code de procédure pénale, du Code de l’organisation judiciaire, etc.) ne peut être sanctionnée d’une nullité.

• Les « principes généraux du droit », ou « de la procédure pénale », un « principe général », une « règle fondamentale », fondent parfois les solutions jurisprudentielles en matière de procédure pénale (comme en droit pénal général, ex. au sujet de la responsabilité pénale des mineurs).




Exemple : la loyauté de la preuve.



• Mais désormais, l’art. préliminaire du Code de procédure pénale et l’art. 6 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (v. infra III, A) peuvent souvent permettre aux juges de consacrer de telles solutions sans faire appel à ces principes.

• Le Code de procédure pénale, et les autres textes législatifs intervenant en la matière, doivent être conformes aux principes constitutionnels régissant la procédure pénale que le Conseil constitutionnel consacre au prix d’une libre interprétation, notamment, de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen et dont il assure le respect avant la mise en vigueur de la loi (contrôle a priori) ou après cette mise en vigueur (contrôle a posteriori : question prioritaire de constitutionnalité : v. cette question).



B – Les textes postérieurs



De très nombreuses lois ont modifié les règles de la procédure pénale. La tendance générale fut à l’accroissement des droits des personnes suspectes ou poursuivies, mais l’époque récente a vu se développer des règles plus fermes, en raison notamment du terrorisme.

• Le Code de la justice pénale des mineurs, entré en vigueur le 30 septembre 2021 en remplacement de la célèbre ordonnance du 2 février 1945, contient de nombreuses règles de procédure pénale.




Remarque : le conflit de lois dans le temps et dans l’espace en matière de procédure pénale est étudié dans le Mémento de Droit pénal général.


• Une refonte du Code de procédure pénale a été annoncée en janvier 2023 (projet de loi de « simplification et de modernisation de la procédure pénale »).



III – 

Les traités internationaux




Il faut aussi tenir compte des traités internationaux, qui ont une autorité supérieure à celle de la loi : notamment, les règles de droit interne doivent être conformes à celles de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, dites le plus souvent Convention européenne des droits de l’homme (elle sera citée dans ce livre Conv. EDH). Il faut tenir compte aussi du droit de l’Union européenne, notamment de la Charte des droits fondamentaux et des directives touchant à la procédure pénale et à transposer en droit interne. Les droits fondamentaux garantis par la Conv. EDH font partie des principes généraux du droit de l’Union européenne, laquelle, par ailleurs, a adhéré à la Convention (TUE, art. 6, § 2 et 3).


A – La Convention de sauvegarde des droits de l’homme  et des libertés fondamentales


La Cour européenne des droits de l’homme (elle sera citée dans ce livre CEDH), qui siège à Strasbourg, peut être saisie par tout État signataire de la Convention, et par tout citoyen s’estimant victime d’une violation des droits garantis par celle-ci, après épuisement des voies de recours internes. Ses arrêts définitifs s’imposent aux États signataires de la Conv. EDH, dans les litiges auxquels ils sont parties, le Comité des ministres en surveillant l’exécution (art. 46). Mais ils ne remettent pas en cause la chose jugée par une juridiction française ; cependant, en cas de condamnation de la France par la CEDH, une voie de recours spécifique a été introduite, permettant le réexamen de l’affaire (v. les voies de recours).


1. Contenu de la Conv. EDH


La Conv. EDH pose plusieurs principes qui, parce qu’ils seront illustrés le moment venu dans les pages suivantes, peuvent être ici seulement énumérés. Les articles 5 et 6 sont les plus directement en rapport avec la procédure pénale et seront pour cette raison exposés en détail (v. titres 3 et 4, ➜ et ➜). Trois autres articles doivent être en outre ici évoqués.


a. L’art. 3 interdit les tortures et les traitements inhumains ou dégradants



De tels actes peuvent être cause de nullité pour une procédure (ex. garde à vue, perquisition) ; ils peuvent aussi justifier le refus d’exécuter un mandat d’arrêt européen.


b. L’art. 8 consacre le droit au respect de la vie privée et l’article 10  le droit à la liberté d’expression



• Il peut résulter de l’article 8 des limites à la possibilité de recourir à des perquisitions, visites et saisies, ou à des interceptions de correspondances : il ne suffit pas que l’opération considérée soit prévue et réglée par le droit national, il faut encore que l’atteinte qui en résulte soit proportionnée au but légitime poursuivi. La chambre criminelle veille donc à ce que la mesure en cause ait été non seulement mise en œuvre dans les conditions légales, mais encore proportionnée, dans l’affaire en cause, à l’objectif poursuivi.

• L’article 10, qui consacre la liberté d’expression, peut avoir des conséquences comparables – par ex. à propos de perquisitions et saisies dans les locaux d’entreprises de presse ou le domicile de journalistes.



2. Effets de la Conv. EDH


La Conv. EDH produit des effets techniques mais aussi politiques.


a. Effets techniques



Partie intégrante du droit positif français, en tant que traité international ratifié par l’État français, la Conv. EDH a un effet de suppléance et de concurrence au regard du droit d’origine interne.

• Les principes posés par la Conv. EDH et spécialement, en procédure pénale, par ses art. 5 et 6, permettent à la jurisprudence de combler les éventuelles lacunes du Code de procédure pénale, en introduisant une règle nouvelle directement fondée sur l’un de ces principes, ou en complétant une règle existante (par ex. l’interdiction de s’autoaccuser). Ces lacunes sont vouées cependant à être temporaires : le plus souvent, le législateur intervient pour les combler. C’est ainsi, notamment, que l’art. préliminaire du Code de procédure pénale, introduit en 2000, paraphrase plusieurs principes posés par l’art. 6, Conv. EDH. En outre le Conseil constitutionnel les reprend à son compte, en rattachant à l’art. 16, DDHC des prérogatives aussi diverses que le respect des droits de la défense, l’exigence d’une procédure équitable et contradictoire garantissant l’équilibre des droits des parties, le droit à un recours juridictionnel effectif, ou en consacrant, sur le fondement de l’art. 9, DDHC, le principe selon lequel nul n’est tenu de s’accuser.

• Traité supérieur à la loi ou au décret en vertu de la hiérarchie des normes, la Conv. EDH l’emporte sur ces textes lorsqu’ils sont incompatibles avec les principes qu’elle pose. En conséquence, le juge français en retire le pouvoir de refuser de faire application, par ex., d’un article du Code de procédure pénale.

• Lorsqu’il abroge un texte à la suite d’une question prioritaire de constitutionnalité (v. cette question), le Conseil constitutionnel a le pouvoir de différer l’effet de sa décision. La chambre criminelle de la Cour de cassation en avait conclu qu’au nom de la sécurité juridique, et pendant toute cette période, il était donc possible de paralyser aussi les effets de la Convention européenne des droits de l’homme, éventuellement contredite par le texte temporairement maintenu en vigueur ; l’Assemblée plénière a jugé le contraire (15 avr. 2011, 3 arrêts, Bull. crim. no 1, 3, 4).



b. Effets politiques



• D’inspiration anglo-saxonne, par l’appel notamment à des principes « mous » (qu’est-ce qu’une procédure « équitable », un délai « raisonnable » ?), la Convention a conféré à la jurisprudence, de la CEDH tout d’abord, de la Cour de cassation ensuite, un rôle créateur qui est au rebours de notre tradition juridique, surtout lorsque ces juges (élus par personne) en retirent le pouvoir de refuser l’application d’une loi, au nom d’un contrôle de légalité, mais aussi d’une appréciation de simple opportunité (ainsi lorsque la solution voulue par la loi est écartée au motif qu’elle n’est pas « nécessaire »).

• Plus profondément encore, la Convention européenne correspond à un modèle accusatoire de la procédure pénale, puisque l’objet assigné au procès pénal est moins de découvrir la vérité, que de respecter un rituel judiciaire, résumé par le principe de « l’égalité des armes ». Le Code de procédure pénale, conformément à la philosophie inquisitoire, assigne au procès pénal l’objectif de découverte de la vérité – dans le respect des droits de la défense. Ces deux modèles sont en porte-à-faux.



B – Le droit de l’Union européenne



• En application du traité de Lisbonne, et pour « faciliter la reconnaissance mutuelle des jugements et décisions judiciaires, ainsi que la coopération policière et judiciaire dans les matières pénales ayant une dimension transfrontière » (TFUE, art. 82, § 2), des directives peuvent établir en matière de procédure pénale des « règles minimales » communes devant être transposées dans le droit des différents États membres (par ex. dir. 2012/13/UE relative au droit à l’information des suspects ou personnes poursuivies ; dir. 2016/343/UE renforçant certains aspects de la présomption d’innocence).

• La Charte des droits fondamentaux (elle sera citée CUE) proclame plusieurs droits déjà garantis par la Conv. EDH (leur sens et portée sont ceux que leur confère la convention : CUE, art. 52, § 3), notamment :

– le droit, pour toute personne, à ce que sa cause soit entendue équitablement, publiquement et dans un délai raisonnable par un tribunal indépendant et impartial, établi préalablement par la loi, avec le droit de se faire conseiller, défendre et représenter (CUE, art. 47, al. 2) ;

– la présomption d’innocence (CUE, art. 48, § 1) ;

– le droit à ne pas être jugé ou puni pénalement deux fois pour une même infraction (CUE, art. 50).

• La Cour de justice de l’Union européenne (ci-après CJUE), qui siège à Luxembourg, peut être saisie par un État et ses juridictions, par un organe de l’Union ou par un particulier. L’influence de sa jurisprudence sur la procédure pénale est croissante.




PARTIE PRÉLIMINAIRE

Les principes directeurs de la procédure pénale


La procédure pénale est gouvernée par des principes directeurs, dont la finalité est de préserver les libertés individuelles des personnes face aux nécessités de la répression.

Cela passe, en premier lieu, par l’exigence de règles préétablies, sur le fondement desquelles les divers actes de la procédure doivent être réalisés par les autorités publiques : c’est le principe de légalité procédurale. 

En deuxième lieu, par l’interdiction de tenir une personne pour coupable des faits avant que sa culpabilité ait été judiciairement établie : c’est la présomption d'innocence.

En troisième lieu, par l’obligation de juger la personne poursuivie suivant des règles garantissant la bonne application de la loi pénale ainsi que la faculté de se défendre : c’est le droit à un procès équitable.

En quatrième lieu, par l’observation d’une certaine tempérance dans le recours aux mesures de contrainte et d’intrusion : c’est le principe de nécessité et de proportionnalité.

Le tout s’appliquant de concert avec le principe d’égalité devant la loi (cf. art. prélim. I : « Les personnes se trouvant dans des conditions semblables et poursuivies pour les mêmes infractions doivent être jugées selon les mêmes règles »).




Titre 1 - Le principe de légalité procédurale

Chapitre 1 - L’exigence de règles 

 Chapitre 2 - Le respect des règles

Chapitre 3 - Les nullités de procédure

Titre 2 - La présomption d’innocence

Chapitre 1 - La présomption d’innocence, règle de preuve

Chapitre 2 - La présomption d’innocence, source de droits

Titre 3 - Le droit à un procès équitable 

Chapitre 1 - Le champ d’application du droit à un procès équitable

Chapitre 2 - Le contenu du droit à un procès équitable

Titre 4 - Le principe de nécessité et de proportionnalité

Chapitre 1 - L’exigence de la nécessité et de la proportionnalité

Chapitre 2 - Le contrôle de la nécessité et de la proportionnalité



Titre 1

Le principe de légalité procédurale

C’est à la loi de déterminer la manière dont les autorités publiques peuvent rechercher, constater, poursuivre et juger les infractions et leurs auteurs, c'est-à-dire procéder à l’établissement de la vérité, en vue de la condamnation des coupables. La procédure pénale repose donc sur des règles écrites, dont la méconnaissance peut être sanctionnée, notamment au moyen de l’annulation des actes irréguliers.


Chapitre 1

L’exigence de règles 


L’essentiel

Il n’y a pas de procédure pénale sans règles qui déterminent la façon dont les autorités doivent procéder pour réaliser leurs investigations, pour poursuivre la personne mise en cause et, in fine, pour entrer en voie de condamnation s’il y a lieu.

Ces règles doivent par ailleurs présenter certaines qualités, à peine d’être illégitimes ou trop permissives.




Section 1 – 

La nécessité des règles




§ 1 – 

Principe de légalité criminelle procédurale




• La matière pénale est gouvernée par un principe de légalité procédurale (« nullum judicium sine lege »), qui s’évince de plusieurs dispositions constitutionnelles (not. DDHC. art. 8 : « Nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi […] légalement appliquée ») et internationales (Conv. EDH, art. 6 et 7. V. CEDH 6 juill. 2021, Norman), et en vertu duquel il appartient à la loi de soumettre l’activité procédurale des autorités répressives à des règles préétablies, auxquelles celles-ci doivent se conformer. Cette exigence a pour finalité, d’une part, d’assurer la bonne administration de la justice pénale, par la constance et la fiabilité des formes à adopter, et, d’autre part, de préserver les droits et libertés des citoyens (car « la fin ne justifie pas les moyens »), par l’obligation faite aux autorités d’agir dans des cas déterminés, au moyen des actes autorisés (« tout ce qui n’est pas permis est interdit ») et suivant un certain formalisme – qui sont les mêmes pour tous (égalité devant la loi). 

• Le principe de légalité procédurale connaît cependant plusieurs limites :

– les lois de procédure pénale échappent au principe de non-rétroactivité applicable aux lois pénales de fond (cf. C. pén., art. 112-1), pour être soumises, sous réserve de quelques aménagements, au principe de l’application immédiate (C. pén., art. 112 et s.). Mais elles ne sont pas rétroactives pour autant : un acte nul ne peut être rétrospectivement validé ou invalidé par l’entrée en vigueur d’une règle nouvelle plus souple ou plus stricte (art. 112-4, al. 1er) ;

– les mêmes lois sont parfois soustraites au principe de l’interprétation stricte (cf. C. pén., art. 111-4), dans l’intérêt d’une bonne administration de la justice. Mais l’interprétation stricte in favorem s’impose en cas d’atteinte aux droits et libertés, notamment pour les mesures privatives de liberté (Crim. 13 sept. 2022, n° 22-84.037, détention provisoire ; Crim. 22 déc. 1969, n° 69-92.812, extradition) ;

– la Cour de cassation a plusieurs fois validé l’usage d’actes d’investigations non expressément prévus par la loi (ainsi du placement sur écoutes téléphoniques et de la géolocalisation, aujourd’hui légalisées), sur le fondement de dispositions du Code de procédure pénale évasives (cf. art. 14) et, de surcroît, mal interprétées (cf. art. 81 : « Le juge d'instruction procède, conformément à la loi, à tous les actes d'information qu'il juge utiles à la manifestation de la vérité ». Comp. cep. CEDH 8 févr. 2018, Ben Faiza), alors que seules des opérations non coercitives ni intrusives (par ex. filature, constatations visuelles) devraient pouvoir être accomplies præter legem. Cette jurisprudence revient parfois à soustraire un procédé d’enquête au régime légal prévu pour une opération de même type, en le distinguant de celle-ci (Crim. 28 mars 2023, n° 22-83.874, prise de photographies par la police sur la voie publique, différenciée du dispositif de surveillance requérant l’autorisation du procureur de la République). 




§ 2 – 


Principe de légalité des atteintes aux droits et libertés




• Le principe de légalité procédurale, propre à la matière pénale, est renforcé par l’exigence générale selon laquelle les atteintes aux droits et libertés fondamentaux émanant des autorités publiques doivent être prévues par la loi (cf. DDHC, art. 4), puisqu’en effet les actes de procédure pénale sont pour une très grande part attentatoire auxdits droits et libertés (par ex. perquisition, saisie, garde à vue, détention provisoire, etc.).

• Cette exigence se manifeste tout particulièrement lorsqu’il est question de porter atteinte :

– à la liberté d’aller et de venir (cf. DDHC, art. 2 et art. 7 : « Nul homme ne peut être accusé, arrêté ni détenu que dans les cas déterminés par la loi, et selon les formes qu'elle a prescrites » ; Conv. EDH, art. 5 : « Nul ne peut être privé de sa liberté, sauf dans les cas [prévus] et selon les voies légales ». V. CEDH 9 déc. 2021, Jarrand) ;

– au droit au respect de la vie privée, du domicile et de la correspondance (Conv. EDH, art. 8 § 2 : toute ingérence étatique doit être « prévue par la loi ». V. Crim. 22 nov. 2011, n° 11-84.308 ; CEDH 8 févr. 2018, Ben Faiza, nécessité d’une « base légale » ; CEDH 25 févr. 1993, Funke. Adde Cons. const., 13 avr. 2023, n° 2023-1044 QPC).




Section 2 – 

Les caractères des règles




§ 1 – 

La nature des règles




• Selon l’article 34 de la Constitution, c’est la loi qui « fixe les règles concernant : […] la procédure pénale ». La tâche en revient donc au législateur (Cons. const., 4 avr. 2019, n° 2019-780 DC), pour des questions de légitimité politique et en raison de l’importance de la matière, et non pas au pouvoir réglementaire (seuls des règlements d’application sont admis, à l’exclusion des règlements autonomes ; mais des ordonnances sont possibles), ni au juge (risque d’arbitraire).

• Toutefois, la jurisprudence judiciaire joue un rôle non négligeable en matière de procédure pénale, eu égard à l’existence de nombreuses dispositions légales empreintes de carences rédactionnelles, à la formulation évasive, susceptibles de lectures divergentes ou suscitant la tentation d’interprétations déformantes. La Cour européenne des droits de l'homme et, dans une moindre mesure, le Conseil constitutionnel assimilent d’ailleurs une jurisprudence stable à une loi lorsqu’ils examinent l’exigence d’une base légale prévisible. De surcroît, la jurisprudence de ces deux juridictions marque profondément et sans cesse la procédure pénale et a entraîné certaines réformes d’ampleur (par ex. en matière de garde à vue : CEDH 27 nov. 2008, Salduz ; CEDH 14 oct. 2010, Brusco ; Cons. const., 30 juill. 2010, n° 2010-14/22 QPC).




§ 2 – 


La qualité des règles




• De manière générale, la loi de procédure pénale doit être conforme aux normes constitutionnelles, internationales et européennes, qui lui sont supérieures dans la hiérarchie des normes. Les mécanismes de contrôle prévus à cet effet peuvent donc être mis en œuvre : contrôle de constitutionnalité a priori (art. 61 et 62, al. 1er), procédure de la question prioritaire de constitutionnalité (art. 61-1 et 62, al. 2 ; l’abrogation avec effet différé est courante en matière de procédure pénale), contrôle de conventionnalité (exercé par les juridictions ordinaires) ; de même que peuvent être saisies selon les voies appropriées la Cour européenne des droits de l'homme et la Cour de justice de l'Union européenne. 

• Tout particulièrement, la loi de procédure pénale doit être suffisamment claire et précise (prévisible), notamment lorsqu’elle comporte des dispositions permettant de porter atteinte à des droits et libertés fondamentaux (CEDH 9 déc. 2021, Jarrand ; CEDH 21 juin 2011, Adamov ; Cour EDH 24 avr. 1990, 2 arr., Kruslin et Huvig). Cette exigence de prévisibilité est posée uniquement en faveur des citoyens, et non pas également en faveur des autorités. Ainsi s’explique l’existence de nombreuses directives ou clauses légales aux contours très incertains (par ex. art. prélim., : la procédure pénale doit être « équitable » et « préserver l'équilibre des droits des parties » et les mesures intrusives doivent être « nécessaires » à la manifestation de la vérité et « proportionnées » à la gravité de l'infraction ; art. 62-2, al. 2 : la garde à vue doit être l’« unique moyen » de parvenir au but recherché), en ce que leur application est destinée à profiter aux seuls justiciables.



 Chapitre 2

Le respect des règles


L’essentiel

Les règles de procédure pénale s’imposent aux autorités publiques et, en ce qui concerne leur activité procédurale, aux parties privées. Leur respect est gage de l’efficacité, de la crédibilité et de l’équité de la procédure, qui sont nécessaires au prononcé éventuel de la condamnation pénale. L’article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen déclare ainsi que « nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi […] légalement appliquée ». 

Dès lors, la méconnaissance des règles par ceux qui y sont tenus peut faire l’objet de sanctions, tant procédurales que substantielles, de la part d’un juge.




Section 1 – 

L’application des règles de procédure pénale




§ 1 – 

La méconnaissance des règles




• Le non-respect des règles de procédure pénale (irrégularité) peut prendre plusieurs formes :

– la violation : c’est le fait de ne pas se conformer, en tout ou partie (inexécution, mauvaise exécution, exécution partielle, retard dans l’exécution, etc.), aux prescriptions procédurales applicables ;

– l’abus, qui est une forme de violation : il s’agit de faire usage d’une règle de procédure (notamment d’une prérogative : il y a alors abus de pouvoir) au-delà des limites qui y sont légalement assignées, notamment à d’autres fins (détournement de procédure. V. Crim. 13 déc. 2022, n° 21-87.333 ; Crim. 9 déc. 2020, n° 18-83.667 et 20-81.483) ou trop longtemps ;

– la fraude à la loi : elle consiste à se placer dans un cadre procédural en en respectant les conditions d’application intrinsèques, mais en éludant ainsi les prescriptions impératives d’un autre cadre procédural (Crim. 7 janv. 2014, n° 13-85.246, sonorisation d’une cellule de garde à vue), ce qui revient à un contournement de procédure (Crim. 28 sept. 2022, n° 20-86.054 et n° 22-84.210 ; Cass., ass. plén., 9 déc. 2019, n° 18-86.767).

• L’absence d’irrégularité ne peut en principe être sanctionnée, la loi de procédure pénale ayant été respectée. Mais deux nuances sont à apporter :

– la jurisprudence sanctionne, par le biais du contrôle de proportionnalité, les actes de procédure (par ex. une perquisition, une interception de correspondance) qui, bien qu’accomplis dans le respect de la loi et compatibles in abstracto avec les normes internationales, entraînent in concreto une atteinte jugée disproportionnée à un droit ou une liberté garanti par la Convention européenne des droits de l'homme (par ex. droit au respect de la vie privée et du domicile). Depuis la création de l’article préliminaire du Code de procédure pénale, l’exigence de nécessité et de proportionnalité des mesures coercitives ou intrusives est toutefois une condition légale, qui participe donc de leur validité ;

– dans certaines hypothèses, un acte régulier peut donner lieu à l’octroi d’une mesure réparatrice au profit d’une personne qui, un temps accusée ou détenue, a finalement été mise hors de cause (par ex. art. 177-1, publication d’une décision de non-lieu ; art. 149 et ss., indemnisation de l’individu placé en détention provisoire).




§ 2 – 


L’accommodement des règles




• Le non-respect des règles de procédure pénale est parfois soustrait à la sanction par des mécanismes destinés à éviter le rigorisme procédural outrancier, que ce soit pour :

– l’activité procédurale des autorités : par ex. l’inobservation des formalités destinées à protéger les intérêts d’une partie ne conduit à l’annulation de l’acte vicié que si elle fait grief à l’intéressé. Il existe aussi des règles de purge des nullités, des fins de non-recevoir ou encore des délais de forclusion pour agir, qui servent à consolider les procédures une fois tel délai écoulé ou telle étape procédurale atteinte ;

– l’activité procédurale des particuliers : la Cour européenne des droits de l'homme, suivie par la Cour de cassation (par ex. Crim. 7 févr. 2023, n° 22-83.134), proscrit, en matière civile comme pénale, le « formalisme excessif », qui consiste, au détriment du droit à un procès équitable, à appliquer de manière inutilement rigoureuse les règles conditionnant la recevabilité des demandes en justice (CEDH 26 juill. 2007, Walchli c/ France. Adde CEDH 2 févr. 2023, Rocchia. Comp. Cass., ass plén., 3 mars 2023, n° 22-81.097, nécessité cependant de faire échec « à la mauvaise foi ou à la négligence » du justiciable).

• Ces hypothèses ne se confondent pas avec celles dans lesquelles la règle de procédure pénale comporte intrinsèquement une clause qui en assouplit les conditions d’application ou d’exécution (au bénéfice d’un champ d’application élargi ou d’un formalisme allégé), telle que l’urgence (par ex. art. 60, al. 4, art. 790, al. 2), le risque, pour les personnes ou pour le succès de la procédure (par ex. art. 706-95-13, al. 13 : « risque imminent de dépérissement des preuves ») ou encore les deux à la fois (par ex. art. 117, al. 1er, interrogatoire préalable à la mise en examen soustrait au formalisme de l’article 116 « si l'urgence résulte soit de l'état d'un témoin en danger de mort, soit de l'existence d'indices sur le point de disparaître »).




Section 2 – 


La sanction des règles de procédure pénale




§ 1 – 

La nature des sanctions




I – 

Les sanctions procédurales




• La sanction procédurale des irrégularités affectant l’activité des autorités de procédure pénale prend plusieurs formes :

– l’annulation : pour les actes et pièces à caractère non juridictionnels atteints de nullité. L’annulation doit être demandée par voie de requête ou d’exception. Elle peut aussi, mais rarement, être prononcée d’office par le juge (v. infra) ;

– l’infirmation, la cassation ou l’annulation (selon les cas) : pour les actes de nature juridictionnelle (ordonnances juridictionnelles, jugements, arrêts) contraires à la loi. Ces décisions ne peuvent être contestées qu’au moyen des voies de recours (mais l’annulation d’un acte non juridictionnel peut emporter dans sa chute une décision juridictionnelle) ;

– des sanctions variées, destinées à neutraliser (par ex. opposition à l’audition d’un témoin inopiné : Crim. 9 mars 2022, n° 21-82.136) ou à corriger (par ex. libérer d’office la personne dont la demande de mise en liberté ne connaît pas de réponse dans les délais) la situation procédurale litigieuse.

• Les irrégularités affectant l’activité procédurale des particuliers (par ex. constitution de partie civile, requête, mémoire, moyen de preuve) ont pour sanction principale l’irrecevabilité, et non pas l’annulation (mais la confusion terminologique est courante : par ex. Crim. 11 oct. 2022, n° 22-84.417).




II – 

Les sanctions substantielles




• La méconnaissance des règles de procédure pénale peut donner lieu à des sanctions substantielles, à savoir :

– une amende civile (par ex. en cas de plainte avec constitution de partie civile abusive ou dilatoire : art. 177-2 et s.) ou des dommages-intérêts (par ex. en cas de plainte avec constitution de partie civile malveillante ou téméraire : art. 91), à l’égard d’une partie privée ;

– une sanction disciplinaire, notamment à l’égard des magistrats et fonctionnaires concourant à la procédure (par ex. art. 136, al. 1er ; adde art. 227).

• De surcroît, certains textes d’incrimination, auxquels sont attachées des sanctions pénales, peuvent trouver à s’appliquer, à l’encontre des particuliers (par ex. dénonciation calomnieuse, faux témoignage, etc.) ou des autorités (par ex. faux et usage de faux, violation de domicile, destructions, violences, atteinte à la liberté individuelle, etc.).




§ 2 – 


L’effectivité des sanctions




• Il ressort d’un certain nombre de dispositions de la Convention européenne des droits de l'homme l’existence d’un « droit au juge », qui permet notamment de faire respecter la légalité procédurale (en cas de méconnaissance des règles de procédure ou de violation des droits et libertés fondamentaux) et d’assurer au besoin l’application d’une sanction (prenant la forme d’un remède adéquat) ; il s’agit de :

– l’article 6 § 1, relatif au droit de voir sa cause « entendue par un tribunal », composante du droit à un procès équitable (CEDH 21 févr. 1975, Golder : « le droit d’accès [au tribunal] constitue un élément inhérent au droit qu’énonce l’article 6 § 1 ») ;

– l’article 5 § 3 et 4, relatif aux droits pour toute personne privée de sa liberté d’être « aussitôt traduite aussitôt devant un juge » et d’« introduire un recours devant un tribunal » ;

– l’article 13, relatif au droit à un « recours effectif devant une instance nationale » (qui n’est pas nécessairement de type juridictionnel) en cas de violation des droits et libertés garantis par la Convention ;

– l’article 8 § 2, qui veut que toute ingérence étatique dans le droit au respect de la vie privée, du domicile et de la correspondance soit « prévue par la loi », ce dont s’infère l’exigence d’une base légale, dont le respect doit à son tour pouvoir être contrôlé de manière « efficace » par un organe adéquat (CEDH 21 janv. 2010, Xavier da Silveira ; CEDH 2 août 1984, Malone) en vertu du principe de prééminence du droit (CEDH 15 oct. 2013, Gutsanovi).

• Des mécanismes comparables sont instaurés par la jurisprudence de la Cour de justice de l'Union européenne et du Conseil constitutionnel (pour qui le droit à un « recours effectif » découle de la « garantie des droits » visée à l’article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen : Cons. const., 3 juin 2022, n° 2022-996/997 QPC ; Cons. const., 24 janv. 2017, n° 2016-606/607 QPC). L’article préliminaire du Code de procédure pénale comporte par ailleurs des dispositions allant dans le même sens en ce qui concerne les mesures intrusives ou coercitives (v. infra).



Chapitre 3

Les nullités de procédure


L’essentiel

La légalité procédurale repose en grande partie sur le régime des nullités de procédure pénale. Celui-ci permet de sanctionner par l’annulation les actes non juridictionnels réalisés en violation des formalités légales ou en contrariété avec les droits ou libertés fondamentaux.

Selon le stade de la procédure atteint, la demande en ce sens doit prendre la forme d’une requête, adressée à la chambre de l'instruction, ou d’une exception, soulevée devant la juridiction de jugement.

Seuls, en principe, le ministère public ainsi que les parties à la procédure ayant intérêt et qualité et justifiant d’un grief peuvent solliciter l’annulation.

L’acte annulé est retiré du dossier et ne produit donc pas les effets qui y sont normalement attachés.




Section 1 – 

Les conditions de la nullité




§ 1 – 

L’objet de la nullité




I – 

Actes procéduraux




• Peut être sanctionnée en application du régime des nullités de procédure l’irrégularité « d'un acte ou d'une pièce de la procédure » (art. 170 ; comp. art. 802) :

– l’« acte » peut indifféremment tendre à la recherche (perquisition, saisie, garde à vue, etc.), la constatation (procès-verbal, inventaire) ou la poursuite (réquisitoire introductif d'instance, etc.) des infractions, à la bonne marche de l’instruction (commission rogatoire, avis de fin d’information), à l’appréhension et à la mise en cause de la personne (arrestation, mandat, mise en examen), etc. ;

– le terme « pièce » paraît désigner les éléments produits par l’acte (ainsi de la transcription de communications faisant suite à une interception de correspondances), plutôt que ceux qui constatent l’acte (ainsi d’un procès-verbal relatant une perquisition) ou qui se confondent avec lui (ainsi du réquisitoire introductif d'instance), et qui sont eux-mêmes des actes.

• Il doit plus précisément s’agir d’un acte ou d’une pièce :

– émanant des autorités chargées de la procédure (officier de police judiciaire, procureur de la République, juge d'instruction, expert, fonctionnaires dotés de pouvoirs de police judiciaire, etc.). Sont a contrario exclus les actes et pièces émanant des parties privées et de leur avocats (requête, constitution de partie civile, mémoire, etc.), y compris les éléments de preuve qu’elles produisent (Crim. 31 janv. 2012, n° 11-85.464), pour lesquels la sanction éventuellement applicable est l’irrecevabilité ;

– de la procédure dans le cadre de laquelle ils ont été réalisés ou recueillis (phases de l’enquête et des poursuites comprises). Mais la jurisprudence admet actuellement que puisse être critiqué un acte issu d’une procédure distincte si les droits de la défense le commandent. En outre, dans certains cas, l’annulation peut aussi porter sur des actes de police administrative ayant précédé ou suscité l’ouverture de la procédure pénale ou sur des actes de nature administrative inséparables de la procédure pénale. La Cour de cassation a également pu admettre que soit soulevée, à l’égard d’actes administratifs individuels de nature procédurale, l’exception d’illégalité prévue par l’article 111-5 du Code pénal (Crim. 13 déc. 2016, n° 16-82.176 et n° 16-84.794).




II – 


Actes non juridictionnels




• L’annulation procédant du régime des nullités de procédure ne peut en principe atteindre que les actes à caractère non juridictionnel (par ex. perquisition, garde à vue, mise en examen, procès-verbal), à l’exclusion des actes juridictionnels (ordonnance juridictionnelle, jugement, arrêt), qui sont quant à eux susceptibles de voies de recours (art. 173, al. 4). Mais l’annulation d’un acte non juridictionnel peut entraîner celle d’un acte juridictionnel si le premier est le support du second (v. infra).

• En raison de ces règles, la méconnaissance des formalités précédant ou entourant le prononcé d’une décision juridictionnelle peut être critiquée au moyen d’un appel, parfois dit « appel-nullité » ou « appel voie de nullité » (cf. art. 520) – idem pour le pourvoi en cassation –, qui relève des dispositions de l’article 802 du Code de procédure pénale en ce qui concerne le succès de la demande (Crim. 18 mai 2022, n° 21-82.205).




§ 2 – 

La cause de la nullité




I – 

Irrégularité viciant l’acte




• La nullité correspond à un vice de l’acte, qui peut être de deux sortes :

– un vice procédural : la nullité suppose en principe que l’acte soit irrégulier, c'est-à-dire qu’il ne réponde pas aux conditions posées par la loi pour sa régularité (Crim. 3 déc. 2002, n° 02-80.454, il ne peut s’agir d’une circulaire). Mais, en présence de certains vices fondamentaux, la Cour de cassation estime parfois que l’acte est radicalement inexistant, ce qui permet d’éluder les conditions restrictives de l’annulation (par ex. Crim. 6 juin 1988, n° 88-81.990) ;

– un vice substantiel : la jurisprudence sanctionne également par l’annulation l’acte accompli en violation des droits et libertés fondamentaux garantis par la Convention européenne des droits de l'homme, tels que l’interdiction des tortures et actes inhumains ou dégradants (Crim. 7 mai 2008, no 08-81.419), le droit à un procès équitable (Cass., ass. plén., 15 avr. 2011, 4 arr., n° 10-17.049, n° 10.30-242, n° 10-30.313 et n° 10-30.316) ou le droit au respect de la vie privée et du domicile (Crim. 22 oct. 2013, n° 13-81.949), même si cet acte est régulier au regard de ses conditions légales.

• Dans le premier cas (vice procédural), les irrégularités sont de deux sortes, sans pour autant qu’il en résulte une différence notable de régime :

– les nullités « textuelles » : ce sont les nullités expressément prévues par la loi, lorsque celle-ci pose des conditions de régularité de l’acte en précisant qu’elles sont applicables « à peine de nullité » (art. 802). Ces nullités sont rares en général (par ex. art. 78-3, dern. al.), mais nombreuses en matière de perquisition (art. 56-1, al. 1er ; art. 56-2, al. 4 ; art. 56-4, IV ; art. 56-5, al. 1er ; art. 59, al. 2 ; art. 60-1-1, al. 4) ;

– les nullités « virtuelles » ou « substantielles » : ce sont les nullités implicitement prévues par la loi, lorsque celle-ci pose des conditions de régularité de l’acte ayant la nature de « formalités substantielles » (art. 802 ; adde art. 171) sans préciser que leur violation emporte nullité. Il en résulte a contrario qu’il n’y a pas nullité si la formalité méconnue n’est pas « substantielle » (hypothèse rare en jurisprudence ; mais les actes d’administration judiciaire échappent de manière générale à l’annulation). En outre, il est parfois disposé que telle formalité « n’est pas prescrite à peine de nullité » (par ex. art. 293, al. 3, et art. 308, dern. al.). Mais le Conseil constitutionnel juge que la loi ne peut, d’un côté, poser des formalités susceptibles d’être vues comme constitutives d’un droit au profit des justiciables et, de l’autre, prévoir qu’elles ne sont pas prescrites à peine de nullité (Cons. const., 20 nov. 2015, n° 2015-499 QPC).




II – 


Irrégularité faisant grief




• L’irrégularité de l’acte n’en entraîne pas ipso facto la nullité : une condition de grief s’y ajoute en principe (« pas de nullité sans grief »). Il faut en effet que l’irrégularité ait « eu pour effet de porter atteinte aux intérêts de la partie qu'elle concerne » (art. 802 ; adde art. 172), c'est-à-dire de préjudicier de manière effective à cette dernière, en ce qui concerne essentiellement la jouissance de ses droits de la défense ou de ses droits et libertés fondamentaux. Par conséquent, si l’irrégularité n’engendre aucun grief, l’acte, quoique irrégulier, n’est pas entaché de nullité et n’est pas annulable, puisqu’il demeure valable (par ex. Crim. 26 juin 2018, n° 18-80.596). C’est bien l’irrégularité elle-même (par ex. l’absence de l’occupant des lieux lors de la perquisition), et non pas l’acte irrégulier (par ex. les découvertes faites lors de la perquisition en question), qui doit être la cause du grief : « L’existence d’un grief est établie lorsque l’irrégularité elle-même a occasionné un préjudice au requérant, lequel ne peut résulter de la seule mise en cause de celui-ci par l’acte critiqué » (Crim. 7 sept. 2021, 2 arr., n° 20-87.191 et n° 21-80.642).

• Mais le grief n’est pas toujours exigé, car il faut distinguer entre : 

– les nullités d’intérêt privé, c'est-à-dire les nullités (qu’elles soient textuelles ou virtuelles) correspondant à des formalités destinées à protéger les intérêts des parties : pour elles, le grief est requis ;

– les nullités d’ordre public, c’est-à-dire les nullités correspondant aux règles assurant la bonne administration de la justice (relatives par ex. à la composition ou la compétence des juridictions ou à l’authentification des actes, mais aussi au principe de loyauté de la preuve pénale) : pour elles, le grief n’est pas requis (Crim. 24 janv. 2023, n° 21-85.569, ces nullités échappent entièrement à l’art. 802). Mais cette catégorie de nullités a des contours incertains (par ex. Crim. 13 sept. 2022, n° 21-87.452).
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La procédure pénale estla mise en ceuvre concréte du droit pénal. C’est une matiere qui,
al'épogue contemporaine, fait I'objet de consfantes modifications.

Depuis la précédente &dition de ce Mémento, sonf intervenues, notamment, les deux
lois du 22 décembre 2021 pour la confiance dans Finstitution judiciaire, la loi du 24 janvier
2022 relative a la responsabilité pénale et & la sécurité intérieure et la loi du 24 janvier
2023 d'orientation et de programmation du ministére de I'Intérieur. De méme, I'activité
jurisprudenﬁe\le g étéintense : ont &té rendus, entre autres, de nombreux arréts de la Cour
européenne des droits de I'nomme et décisions du Consell constitutionnel en réponse
a des questions prioritaires de constitutionnalite. De tout cela, cette nouvelle édition,
entierement réécrite et refondue, tenfe de proposer une synthése.

Ce livre développe |'ensemble de la procédure pénale :
. 'étude de I'organisation judiciaire en cette matiere.
. Les problémes de compétence pénale.
. L'étude des différentes phases du procés pénal, avec les enquétes de police, 'action
publique ot Paction civile, Yinstruction, la phase du jugement devant les différentes
juridictions pénales, les voies de recours, | autorité de la chose jugée, enfin les preuves.

Par son succes, ce Mémento n'a cessé de prouver non seulement qu’il rend les plus
grands services aux candidats & des examens et concours qui abordent pourla premiére
fois la matiere & travers sa seule lecture, mais aussi qu’il est rés utile & ceux qui ont
déja des connaissances ; et il sera consulté avec profit par les professionne\s du monde
judiciaire, qui doivent se familiariser avec beaucoup de régles nouvelles.

Philippe Conte est professeur des Facultés de droit.
stéphane Detraz enseigne & ['Université Paris-Saclay.
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